L'eau dans la ville by OLIVRY, Didier
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« Les soc iétés modernes se ramassent sans répit en agglomérations de p lus  en p lus  popu leuses et de p l u s  en p l u s  denses. C'est la lo i  même de la 
civ i l i sation .  Mais dans ces centres compr i més . . .  les condit ions de la  v ie d i m i nu ent, l a  santé s'étio le ,  les maladies na issent, s ' i nstal lent  et se 
propagent ; l 'ex istence décroît et s'accourcit. C'est un n écessa i re et pal pitant problème à résou d re que la  restitut ion de la  sa lubrité dans les v i l les. » 
E. Trélat, Discours d'ouverture de l'Ecole Spéciale d'Architecture (1891) . . 
Didier OUVRY 
L'EAU DANS LA VILLE 
Pendant des millénaires, l'histoire de la ville est restée très fortement liée à celle de l'eau. Jusqu'à une période très récente pourtant, l'habitat 
humain s 'est développé sur les derniers espaces occupés par les voies d'eau devenues soudain indésirables. La ville a même cru pouvoir 
s 'affranchir de leur présence, grace à de nombreuses techniques permettant d'adapter la disponibilité de la ressource à ses nombreuses 
utilisations. 
Mais depuis peu, de profondes modifications ont imposé une dimension nouvelle à la gestion de l'eau. Les usages ont évolué, d'autres 
demandes sont apparues et surtout de nouveaux enjeux de l'eau en ville ont émergé. De telle sorte qu 'aujourd'hui, redonner à l'eau la place qui 
lui revient dans la ville semble être un juste retour des choses. L 'eau devient même un élément important de l'aménagement urbain et de 
nombreuses opérations valorisant la présence de l'eau en ville voient le jour. Elles prennent des formes très diversifiées : ici, une promenade sur 
berge est ouverte au public, là, la rivière participe à l'embellissement du centre ville, ailleurs, la réalisation astucieuse de bassins de rétention des 
eaux pluviales permet également leur utilisation comme espaces de loisirs. 
Cependant, toutes ces actions qui concourent à réanimer l'eau·urbaine font parallèlement ressurgir de nombreuses contraintes qui tiennent 
autant au milieu urbain qu 'à la ressource elle-même. Aussi, la description de quelques réalisations permet-elle d'identifier quelques outils ou 
méthodes capables de lever ou de contourner les obstacles à l'aménagement. Elle souligne également de manière primordiale, la démarche de 
villes qui n 'hésitent pas à remettre en cause parfois la structure et le fonctionnement traditionnel de leurs institutions pour concevoir des projets 
innovants, intégrés et conformes à la fois au cycle de l'eau et aux exigences des politiques urbaines locales. 
L'EAU ET LA VILLE : 
U N E  H ISTO I R E  COMM U N E  
Les prem ières commu nautés u rbai nes se 
sont souvent i n stal lées en bord u re de l 'eau. 
Axes urbains de toute première nécessité, les 
f leuves, r ivières, canaux et autres ru isseaux 
organ isent la v i l le ,  dé l im itent son territo i re et 
assurent la protection des citad ins .  
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Trés vite,  la fonction de la voie d'eau devient 
économique et stratég ique.  Pri nc ipal moyen 
d'échange et de transport de marchand ises, 
el le constitue une matière première de base 
pou r l 'art isanat et les manufactu res. Les 
poi nts d 'eau dans les cités sont également 
des l ieux pr iv i légiés d' identité, de rassem ­
blement e t  d 'échange. Les citad ins  organ i ­
sent leurs habitudes autour des fonta ines et 
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des lavoi rs, ha:uts l ieux de soc iab i l ité, q u i  
ryth ment les saisons e t  siru cturent l e  pay­
sage des agg lomérations. A cette époque, 
l 'eau est te l l ement présente dans tou s  les 
événements d e  la vie u rbai n e  q u 'e l l e  en 
apparaît i n d issociable,  pourtant, avec la 
révol ut ion i n d u strie l le  du XIX• s iècle ,  la 
majeure partie des activ ités l i ées à l 'eau va 
déc l i ner. 
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U N E  LENTE AGONIE 
Avec la montée des préoccu pations  de santé 
et d 'hygiène,  les médec ins  et les ingén ieurs 
n'ont de cesse d 'assain i r  la v i l le .  Par a i l l eurs, 
les fonctions économiq ues trad ition ne l les de 
l 'eau régressent ; les vo ies  d 'eau sont  peu à 
peu abandon nées au profit de la route et d u  
chemin  de fer. 
Certa ines v i l les s'affranch issent même com­
p lètement de la  p rox im ité d e  l 'eau qu i  est 
souda in  soustraite de la vue des c itad ins  par 
la m ise en p lace des réseaux d 'eau potab le et 
la  généra l isatio n  du tout-à- l 'égoût. S i  les 
m iasmes et les f laques nauséabondes sont 
défi n it ivement é l im i nées d e  la  v i l le ,  la  
majeure partie des eaux su perfic ie l les en  
font les  fra is .  Des  bras  de r iv ière ent iers sont 
comblés, les étangs sont remb layés et les 
marais asséchés. L'espace pub l i c  se fonc­
tionna l ise, i l  devient espace d e  construction ,  
de c i rcu latio n  ou d'évacuatio n .  Progress i ­
vement enterrées, l e s  voies d ' e a u  sont b ien ­
tôt considérées comme de s im ples exutoi res 
pour les eaux usées et p luv iales. 
Ces nouvel les tec h n iques entraînent, b ien 
entend u ,  une évolut ion des u sages et u n e  
rég ression d e  la  soc iab i l ité l iée à l 'eau.  
Lavoi rs, fonta ines, mou l i ns, sont peu à peu 
désertés par les c i tad i n s  qui ,  par la  même 
occas ion ,  perdent leurs espaces de convi­
v ia l ité et  de rencontre. Avec la  modern i sation 
des tec h n i q ues d 'approv i s i o n nement et 
d 'évacuation ,  la v i l le croyait b ien en  avo i r  fi n i  
avec les problèmes d 'eau et pouvo i r  enf in  
accroître sa su perfic ie  sans contrai ntes. Or,  
c'est, paradoxalement, cette même u rbanisa­
t ion qui  va faire ressurg i r  l 'eau comme une 
préoccu pation majeu re des déc ideurs et 
comme facteur  d e  r isques pour les c itad ins. 
L' EAU P R E N D  SA REVA N C H E  
S U R  L A  VI LLE 
Les i nondations  fréquentes, les pol l utions 
chron iques et  accidentel les ajoutées aux 
problèmes d 'approvis ionnement en eau et 
d 'évacuatio n  des déchets ont très rap ide­
ment replacé l 'eau au rang des pr inc ipales 
préoccu pations  des col lectivités locales. Les 
problèmes de gestion quantitative et qua l ita-
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live de l 'eau se retrouvent de nouveau sur le 
devant de la scène. 
G ESTION DE LA Q UANTITÉ 
Le développement de l 'u rban isation ,  et son 
corol la i re, l ' imperméabi l isation des su rfaces 
et le raccordement des eaux de ruissel le­
ment au réseau d'assa i n i ssement, ont  
engendré une  modification majeure du  
rég ime hydrau l ique des  eaux superfic ie l les. 
Busée, canal isée, enserrée dans un carcan 
urbai n ,  l 'eau n 'a bien souvent plus d 'autre 
alternative que de se manifester v io lemment 
en débordant du  l i t  des rivières ou en i non­
dant, à chaq ue épisode orageux i mportant, 
les quartiers bas des v i l les. 
Cette augmentation de la fréquence et de 
l ' i ntensité des crues en vi l le est d i rectement 
l iée au type d'évolution de l 'espace u rbain et 
péri -u rbai n :  
- un développement rapide de l 'urbanisa­
tion qui croît j usqu'à occuper l 'espace vital 
des r iv ières : chaque année, p lus ieurs 
d iza i nes de m i l l iers d 'hectares sont u rban i ­
sés ou éq u i pés en i nfrastructu res. La 
recherche de terrains de fai b le coût et l 'aug­
mentation de l 'habitat ind iv iduel  provoque un 
urban isme tentacu la i re englobant prog ress i ­
vement les  zones humides, les bassins  
d ' i nondation,  les  marais et  les  étangs. On 
trouve, par exemple, aujourd 'hu i ,  sur  les 
terres inondables de l ' l ie-de- France, 4.1 50 
ha de zones industr iel les et d 'habitat. . .  (Le 
Monde, 3 mai 1 983) ; 
- une augmentation globale du volume des 
eaux pluviales dont la quasi -total ité ru issel le  
en v i l le ,  faute d 'une i nfi ltration natu rel le  dans 
le  sol : l 'absence d'obstacles natu rels et  la 
réd uction du temps de parcours provoquent 
une augmentation importante de la vitesse 
d'écoulement des eaux. D im inution du temps 
de concentrat ion et suppression de l ' i nfi ltra­
tion se conjug uent alors pour porter les 
débits de pointe à des valeurs bien supé­
r ieures à la capacité des exuto i res ; 
- une modification considérable du régime 
hydraulique des rivières due à l 'évolution 
des bassi ns versants (nouvel les pratiq ues 
cu lturales, déboisement, d rai nage, . . .  ) et à 
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. l 'absence d 'entretien des rives et du l it des 
r ivières : l 'augmentation du volume et de l ' i n ­
tensité des apports associée à u n  défaut de 
capacité des r iv ières par encombrement 
aboutissent a lors inévitablement à des 
. débordements fréquents, en dehors même 
des zones d'expansion naturel les des crues. 
G ESTION DE LA QUALITÉ 
Nous l 'avons vu, le développement u rbain 
s'est opéré rapidement sur des critères très 
s imples d 'uti l i sation maximale de l 'espace 
d isponible.  A l ' i ntér ieur de cette logique, l 'eau 
ne peut être considérée com me un élément 
déterm inant ; e l l e  est plutôt condam née à 
sub i r  l ' u rban i sation qu i  l 'uti l ise abondam­
ment pour ses qua l ités physico-ch im iques et 
b io log iques et pour son pouvoir  épu rateur. 
Or, si i l  y a encore quelques décen n ies, l 'eau 
pouvait être considérée comme une res­
sou rce inépu isable dont chacun pouvait fai re 
usage sans précaution particu l ière, ce n 'est 
p lus tout à fait le cas aujourd 'hu i .  
La pol i t ique de l 'eau s'est profondément 
modif iée, el le a dû intégrer, depuis quelques 
an nées, de nouvel les préoccu pations p lus 
qual itatives q u i  ont imposé une d i mension 
nouve l le  à la gest ion de l 'eau. Cette évol ution 
a été marquée notamment par : 
- l'apparition de nouveaux phénomènes 
dont certa ins  ont revêtu très rapidement un 
caractère particu l ièrement a igu.  I l  s'ag it 
notam ment de tous les problèmes l iés à la 
détér ioration générale de la qual ité des eaux, 
dont l 'aspect m u ltiforme sou l igne sans cesse 
la complex ité : m icropol luants, pol lut ions d if­
fuses, eutroph isation ,  pol l ution des eaux p lu­
viales, etc. ; 
- l'émergence de problèmes de régularité 
et de fiabil ité de l'approvisionnement en 
eau : autre conséquence de l ' imperméabi l i ­
sat ion des sols e t  de l 'achemi nement d i rect à 
la r iv ière des eaux de ruissel lement, l 'a l imen­
tation des nappes aqu ifères par i nfi ltration 
natu rel le  ne  s'effectue plus. Les débits 
d 'étiages sont de p lus en p lus fa i bles et cer­
tains captages doivent être abandonnés 
faute d'approvis ionnement (ce q u i  entraîne 
souvent des dommages aux constructions 
en sous-sol par f luctuation importante de la 
su rface de la nappe). 
Ces préoccupations nouvel les de l 'eau en 
v i l l e  font ressort i r  les nom breuses i nterrela­
t ions entre a l i mentation en eau potable, 
assa in issement des eaux usées et p luviales 
et réseau hydrographique de su rface. El les 
sou l ignent également de manière d i recte les 
l iens fonctionne ls  très étroits entre l 'aména­
gement de l 'espace urbain et la gestion du 
cycle de l 'eau. 
LES CITADINS PORTENT 
UN NOUVEAU REGARD SUR L'EAU 
Si les termes de la gestion de l 'eau ont pris 
une d i mension nouvel le,  cela est dû  en partie 
aux altérat ions quantitatives et qual itatives 
de la ressou rce, mais aussi à l 'évo lution pro­
gressive des beso ins et des demandes en 
eau. 
Les pratiques trad it ionnel les de l 'eau en v i l le, 
a l imentation en eau potable, arrosage, éner­
gie, industrie, assai n i ssement. . . ,  conti nuent 
d'occuper une  place prépondérante dans la 
gestion de l 'eau. Cependant, une demande 
urbaine exigeante quant à la qual ité de l 'eau 
et à sa présence vis ible dans les agg loméra­
tions se fait jour .  Elle provient essentie l le­
ment de l 'augmentation et de la d iversifica­
tion des activités de lo is irs d its "de prox imité" 
et se traduit  par des usages sportifs et l ud i ­
ques  de l 'eau : nautisme, baignade, prome­
nade, pêche, planche à voile, etc. 
E l le  s'accom pagne, par a i l leurs, d 'une sensi ­
b i l i sation aux  aspects écolog i q u es et 
sociaux ; les préoccupations d'environne­
ment ont fa it ressortir dans le domaine de 
l 'eau les pr inc ipes d'équ i l i bre, de rég u lation 
et de cycle qui ont pénétré progressivement 
dans les m i l ieux professionnels et chez les 
usagers. Para l lèlement, dans le système 
· socia l ,  des valeurs comme le local ,  le  dési r 
d 'enracinement, l 'appropriation d'espace se 
sont man ifestées. Les projets hydrau l iques 
sont l 'objet de débats et les problèmes de 
l 'eau sont abondamment repris par les 
média. 
La demande plus qual itative et l 'arr ivée de 
nouveaux partenai res préoccu pés d'envi­
ronnement et d e  cadre de v ie  exp l iquent en 
partie cet engouement pour les espaces 
hydrau l iques en v i l l e. Mais la prise en compte 
de l 'eau com m e  élément i mportant d'aména­
gement du m i l i eu  u rbain provient également 
d'une volonté croissante des acteurs mêmes 
de la vi l le d'assurer une gestion plus ouverte 
et p lus globale de l 'eau. Les ingén ieurs et les 
techn ic iens développent u n e  recherche 
moins techn ique  et f inancière des projets. I ls 
s'aperçoivent progressivement que leur art 
est très l ié  à cel u i  des arch itectes et des 
u rban istes. Les techn iques d ites "alterna­
tives" d 'assa in i ssement p luv ia l  montrent à 
cet effet l 'adéq uation bénéf ique entre la 
conception de l ' u rban isme et la conception 
techn ique des équ ipements d'eau et d 'assa i ­
n issement (toits adaptés pour  le  stockage 
temporai re des eaux pluv ia les, chaussées 
poreuses. fossés d ra inant, bass ins d ' i nfi ltra­
tion, etc.) 
Enf in ,  de leur  côté, les responsables des co l ­
lectivités locales enregistrent les nouvel les 
exigences de la  gestion de l 'eau.  l 'évol ut ion 
des comportements publ ics et la mod ifica­
t ion des rapports de force. Dans le cadre d u  
renforcement de leu rs com pétences issues 
de la décentral isat ion ,  i ls veu lent donc assu ­
rer une me i l leure maîtrise de la gestion de 
leurs ressou rces et de leurs espaces, cela 
d'autant plus q u 'aujourd 'hu i ,  de nom breux 
enjeux sont associés aux opérations de valo­
r isation de l 'eau en v i l le .  
UN MARIAGE DE RAISON 
Après bien des déboi res, l 'eau et la v i l le  
commencent à se trouver des intérêts com ­
mu ns. Dans beaucoup d e  cas, cette associa­
t ion est sou rce de nouveaux enjeux et les 
c itad i ns, qui ont encore la chance de possé­
der un tel patri mo ine  naturel ,  commencent à 
porter un regard posit if sur  les aménage­
ments de l 'eau en v i l le. Les arguments favo­
rables à cette redécouverte sont lég ions : 
- promotion de la ville. C'est u n  moyen 
pou r la cité de se fa i re connaître au travers de 
ses activités i n novantes reposant sur la valo-
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r isation de l 'eau. Ainsi , la vi l le de Nantes parle 
d'opération de "Marketing Urbain"  à propos 
de l 'aménagement des berges sur les nom­
breuses r iv ières q u i  traversent la commune 
et, surtout, de la réanimation du  bassi n  de 
l 'Erdre et de l'î le de Versai l les, nouvel les 
"places d'eau" dans la vi l le .  A Rouen, Annecy 
et Strasbourg, l 'embel l issement des voies 
d'eau dans le  centre historique partic ipe à la 
reconquête du cœur de la v i l le,  u n  moment 
déserté par la population et les emploi s ; 
- développement économique local .  L'eau 
en v i l le  est toujours un  enjeu économique 
i mportant pour les activités portuai res ou 
industriel les qu 'e l le  autorise. Mais la qua l ité 
du cadre de vie obtenue par la présence de 
l 'eau peut être aussi, comme à Gradignan ou 
à l ' I s le  d 'Abeau, u n  argument publ icita i re uti ­
l isé par l 'éq u ipe mun ic ipale pour atti rer de 
nouvelles activités sur le territo i re com m u nal .  
L'opportu n ité de cette démarche promotion­
ne l l e  est confi rmée par  un sondage récent 
q u i  préc ise que pour deux chefs d 'entreprise 
sur  trois, u n  cadre de vie agréable est u n  
critère d e  choix déterminant pour l ' imp lanta­
t ion de leur activité ; 
- élément d'aménagement urbain. L'eau 
offre de nombreuses possi b i l ités pour les 
u rban istes qui peuvent l ' i ntégrer comme 
trame u rbaine ou po int  fort arch itectural .  A 
Grande-Synthe, comme à Vitrol les, d 'an­
c iens  canaux d' i rrigation et d 'assa in issement 
sont uti l i sés pou r organ iser les nouvel les 
opérations d 'urbanisme. l is  structurent l 'hab i ­
tat. assurent la col lecte des eaux p luv iales et  
dynamisent les  espaces u rbains. A Cra n ­
Gevrier, près d'Annecy, la rivière, l e  Th iou;  
sert de thème à la construction d 'un  nouveau 
centre v i l l e  et à la valorisation de l ' i mage de la 
v i l le .  En pénétrant au cœu r de la v i l le ,  la 
r iv ière sera u n  trait d 'un ion entre les d ivers 
quart iers et constituera avec sa promenade 
sur berges et ses parcs urbains u n  véritab le 
pôle d'an imation ; 
- mise en valeur du patrimoine. L'eau et la  
v i l l e  ont une tel le h istoire commune q u e  de 
nombreuses empreintes techn iq ues, h i stori ­
ques et arch itectu rales sont devenues des 
s ig nes u rbai ns identif iables. Mou l i ns, lavoi rs. 
fonta ines, ponts, pu its, . acqued u cs sont 
autant d ' i mages fami l ières de la v i l l e  ag issant 
comme point de repère qui ponctuent les 
grands axes de la vi l le et dynamisent les 
espaces pub l ics. En témoigne le  succès 
grand issant des fontaines et des " p laces 
d'eau" dans la p lu part des v i l les ; 
- redécouverte de la nature en ville. L'eau 
est u n  m i l ieu  btolog ique par exce l lence, s i  
ses potent ial ités sont maintenues, el le peut 
être le support d'une faune et d'une f lore 
aquatique et rivu la i re i mportante. A G rad i ­
gnan,  u n  jard in botan ique e t  zoolog ique  et 
une "maison de la nature" ont été créés en  
bord u re de r ivière afin de sensi b i l i ser  les 
citad ins  à leur environnement. Le classement 
des î les de la Marne en réserve natu rel le  à 
Sa int-Maur, aux portes de Paris, procède 
également de cette même volonté de favor i ­
ser  avec l 'eau ,  une  incursion de la  nature en 
v i l le  avec tous ses aspects symbol iques et  
pédagog iques. A Toulouse, la réal isat ion ,  au  
cœu r même de la v i l le, d 'une passe à poisson 
migrateur, v is itable par le pub l ic ,  démontre 
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u n  rega in  d ' in térêt pour le patrimo ine  faun i ­
q u e  et  i l l ustre les efforts de gestion  qual i tative 
de la Garonne sur  tout son bassin ;  
- élément de sociabilité. L'eau est un 
m oy e n  p r i v i l é g i é  p o u r  e n r i c h
.
i r  l e s  
démarches d'aménagement e t  favoriser une 
me i l leure appréhension de l 'espace u rbain. 
Cet apport de l 'eau est très précieux dans les 
nouve l les opérations d'urbanisme où une 
sociab i l ité est à créer. A Bou rg-en- Bresse, 
mais aussi  à Vitrol les et à Grande-Synthe, la 
p résence de l 'eau dans les opérat ions de 
Z.A.C. a très largement favorisé l 'appropria­
t ion des l ieux par les nouveaux habitants. A 
Belfort, l ' i ntrodu ction de l 'eau au n i veau du 
quart ier de la Méchel le favorise l 'env i ron ne­
ment i m m éd iat des bâtiments, désenclave le 
site, et amél iore l ' i mage du  quart ier, long­
tem ps déla issé par les habitants. Une 
enquête effectuée à Nancy, à l 'occasion de la 
construction de nouveaux logements en 
bord u re de l 'eau,  sou l igne l ' i mportance que 
revêt pour  les habitants la qual ité de l 'envi­
ron nement i m m édiat. Cela modif ie la percep­
tion extér ieure d u  site et permet aux habi­
tants de trouver une identité propre dans les 
l ieux où i l s  vivent ; 
- site de tourisme et de loisirs. L'eau pos­
sède un très fort potentiel attractif, c 'est 
auto u r  des poi nts d'eau et le long des r iv ières 
q u e  se rassem blent les enfants, se p ratiq uent 
les jeux et s'organ isent les promenades. 
C'est pourq uo i ,  désormais ,  la majeu re partie 
des aménagements d e  l 'eau en m i l ie u  u rbai n  
essa ient de développer l e s  aspects tou risti ­
q u es et de lo is i rs : dans la val lée de l 'Orge, 
près de Par is ,  le chapelet d'éq u ipements et 
d 'espaces pu b l ics  réa l i sés par le synd icat 
d 'aménagement a réconc i l ié  les habitants 
avec leur  r ivière. Aujourd 'hu i ,  la fréquenta­
t ion i m portante des aménagements et la 
d iversité des activités pratiquées répondent 
aux beso i n s  des c itad ins  dans leu r  p ratique 
des lo is i rs (espaces de prox i m ité pour les 
u ns, équ i pements d e  f in  de sema ine  pour  les 
autres). 
L'évocat ion de ces que lques potent ia l ités 
montre dans que l l e  mesure l 'eau et la v i l le  
peuvent const i tuer des poi nts d e  synerg ie  de 
tout p rem ie r  ord re. L ' intérêt co l lectif évident 
q u i  s 'en dégage permet d ' imag iner  des i nter­
vent ions toujou rs p lus  nom breuses et i n no­
vantes de la part des v i l les. Pou rtant, force est 
de constater q u e  beaucoup d 'entre e l les 
baissent les bras face aux épreuves q u i  se 
d ressent su r  le chemin  du mar iage entre 
l 'eau et la v i l le .  
LES DÉFIS A L'AM ÉNAG E M ENT 
La majeure part ie  des act ions q u i  concour­
rent à réan i mer l 'eau dans la v i l l e  font paral lè­
lement ressorti r de nombreuses d ifficu ltés 
q u i  t iennent à la fo is  au m i l ieu u rbai n (grand 
nom bre d ' i ntervenants aux log iques d i ffé­
rentes en confl its potentiels s u r  l 'affectation 
des· espaces et la  p ratique  des u sages) et au 
domaine de l 'eau (élément physique  très 
mob i le ,  ressou rce économ ique  i m portante, 
m i l ieu vivant sens ib le à toute sorte d 'ag res­
s ions et é lément avec q u i  l ' homme entretient 
des rapports psycholog iques et physiolog i ­
ques i nd ispensables). A ins i ,  de m u lt ip les 
contra in tes apparaissent c o m m e  autant 
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d'obstacles à la valor isation  d e  l 'espace 
u rbai n par l 'eau. 
L'EAU ET LE DROIT D E  CITÉ 
Dep u i s  fort longte mps, une  rég lementation  
préc ise rég it  l 'appropr iation de l 'eau .  Ce sta­
tut j u ri d i q u e  de l 'espace hydra u l i q u e  a u n e  
i nc idence très forte sur  s o n  usage e t  son 
mode de traitement. Même s i ,  au jourd ' h u i ,  
l 'état de la  q uestion  a q u e l q u e  p e u  évolué ,  i l  
demeu re néan m o i n s  que  le  statut d e  l 'eau 
i n d u it des usages qui ne  sont pas forcément 
adaptés aux beso ins  des hab itants ou aux 
objectifs de la v i l le.  
Le statut j u ri d i que  n'est pas touj o u rs la raison 
pri n c i pa le  de cette inadaptatio n ,  mais i l  est 
souvent cons idéré, par beaucoup de déc i ­
deurs, i nterrogés c o m m e  u n  obstac le quas i ­
ment  insurmontable à toute i ntervention .  
En ce q u i  concerne les cours d 'eau ,  l a  rég le­
m entation frança ise identif ie deux pr inc i ­
paux statuts : les cours d 'eau non  doma­
n iaux ,  major ita i res avec 260.000 km de 
longueur, et  les cours d 'eau doman iaux,  
1 7.000 km,  répartis en  1 2.000 km d e  r iv ières 
et 5.000 km de canaux.  
S'ag issant des cours d 'eau non domaniaux, 
p lusieurs types de problèmes se posent : 
- une  décon nection  se man i feste entre les 
propr iétai res r ivera ins  qui n 'ont souvent p lus  
de véritab le usage sur  le  cours d 'eau et  les  
nombreux c i tad i n s  non r ivera ins  porte u rs de 
m u lti p les usages sans véritab le d roit  pour  les 
pratiquer ; 
- l 'entretie n  d u  l i t  et des berges est de p lus  
en  p l us  abandonné  par les  r iverai n s ; l e  r i s ­
q u e  d ' i nond at ion est souvent renforcé par 
l 'encombrement du cours d'eau. Cependant, 
la  respon sab i l ité en  cas de dom mage reste 
très d iffic i l e  à établ i r ; 
- enfi n ,  le rég i m e  j u rid ique des cours d'eau 
non doman iaux,  en consacrant l 'ém iettement 
de la  propr iété, ren d  très d i ffic i le  l 'émergence 
d 'un  i ntérêt co l lectif sur l 'aménagement d ' u n  
site. 
Face à cette situation,  les v i l les sont souvent 
désarmées. Pourtant, et b ien que l e  d roit  ne 
l e u r  donne  que peu de compétences, e l les 
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doivent bien souvent se su bstituer aux  pro­
priétai res, en cas d 'u rgence ou de nécessité. 
A ins i ,  depuis p lus ieurs années, pour  proté­
ger et valoriser ses nombreuses r iv ières, la 
v i l l e  de Nantes condu i t  une pol i ti que  d'ac­
qu is it ion foncière de l 'ensemble de son 
réseau hydrograph ique. C'est le  cas égale­
ment de la com mune de Grad ignan q u i  s'est 
donnée d ix  ans pou r s'assu rer entièrement la 
maîtrise foncière de la val lée d e  " l 'Eau 
Bou rde". El le s'est déjà rendue propriétai re 
de la majorité des domaines bordant la 
r iv ière et assure la gestion g lobale d u  cours 
d'eau en se su bstituant aux riverains .  
A Orange, un  vaste projet de protection 
contre les crues et d'aménagement des 
berges a pu voir le jour sans fai re appel à des 
procédu res jur id iques et foncières longues 
et onéreuses. Une alternative a pu être trou­
vée grâce à l 'existence d 'un synd icat de pro­
priétai res qui assu re la gestion hydrau l ique 
de la r iv ière en accord avec la m u n ic ipal ité 
qu i  se préoccupe plus particu l ièrement des 
aspects qual itatifs de l 'eau. 
Pour les cours d 'eau domaniaux, a pr ior i ,  les 
problèmes sont mo indres, car, propriétés 
pub l iques, i l s  sont préd isposés à recevoi r  
une affectation col lective. Cependant, vu le  
g rand nombre d 'usages potent iels ,  i l  est  b ien 
souvent i m possible de dégager u n  i ntérêt 
général .  Ceci d 'autant p lus que la coord i na­
t ion entre les services de l 'Etat (service de la 
navigation,  port autonome, D.D.E. ,  D.D.A., . . .  ) 
et les col lectivités pub l iques (rég ions,  dépar­
tements, commu nes) est, pour le  moins ,  mal­
aisée. 
Cependant, à Saint-Maur-des-Fossés, une 
convention passée entre la mun ic ipa l ité et  le 
service de la navigation a perm is l 'aména­
gement des berges de la Marne et leur  ouver­
tu re au publ ic .  La vi l le prend en  charge le  
renforcement des berges et  la  création des 
parcours p iétons et cycl istes tand is  que le 
service de la navigation conserve son droit 
de propriété et continue  d'assu rer la  pol ice 
des eaux. 
Outre l e  statut des cours d 'eau ,  les 
contraintes j u rid iques et foncières se font 
également ressentir en assa in issement. En 
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effet, en matière d 'eau pluviale notamment, le 
contexte u rban i stique aciuel et la nécessité 
d 'évacuer les eaux conduisent à empiéter de 
plus en plus sur le d roit de propriété. Là 
encore, les col lectivités locales, responsa­
bles j u rid iquement de l'évacuation des eaux 
p luv iales, sont contraintes, pour ne pas être 
condu ites à réa l i ser des réseaux surd i men­
s ionnés, à fa i re preuve d ' imagi nation et 
d 'user de procéd ures souvent complexes 
pou r trouver un espace dispon ib le propre à 
les recevoi r. 
Pour  ce fai re, la majeure partie des agglomé­
rations compensent l ' impact paysager et 
fonc ier  des ouvrages de maîtrise d u  ruisse l ­
lement  par  leur  uti l i sation à des  f ins d 'an ima­
t ion du m i l ieu dans lequel  i ls  s ' insèrent. A 
Vitro l les, les bass ins  secs servent, en dehors 
des périodes d'orages exceptionnels,  de 
plaine de jeux,  de vélodrome, de parc urbai n 
ou de pataugeoire ; à Créte i l ,  le bass in 
d 'orage constitue une base de lo is i r  dépar­
tementale ; à Vaux- le-Pén i l ,  les fossés drai ­
nants contribuent à l 'enrich issement paysa­
ger des opérations d 'u rban isme. 
A LA RECHERCHE D'OBJ ECTIFS 
D'ACTION 
Beaucoup de v i l les ou groupement de collec­
t iv ités locales éprouvent des d i ff icu ltés à 
formal iser de manière cohérente l 'aména­
gement de leur r iv ière ou sim plement la pré­
servat ion d u  patrimoine urba in  l ié à l 'eau. 
Cette d i ff icu lté d 'affecter des objectifs de ges­
t ion précis provient essentie l lement de l 'ab­
sence de réf lex ion au niveau de la plan if ica­
t ion u rba i n e  ou p lus  s implement de la crai nte 
d'avo i r  à arbitrer des confl its d 'usage. 
L'élaboration des documents d 'u rban isme 
est un  moment pr iv i légié de concertation 
entre les tec h n i ciens et les aménageu rs pou r 
concevo i r  un développement u rbai n  qu i  
prenne en com pte les  poss ib i l ités d'approvi ­
s ionnement e t  d 'évacuation des eaux e t  l a  
gestion d e s  espaces. C'est également l 'oc­
casion d 'examiner  les conditions d'explo ita­
tion et d 'entreten i r  des aménagements 
hydrau l i ques a ins i  que de défin i r  l es zonages 
et les règ lements pour la m ise en place de 
techn iques de régu lation des eaux de ru issel ­
lement. Or, i l  suffit de l i re les annexes san i ­
ta i res d e s  p lans d'occupation des sols pour 
constater la pauvreté des documents d 'ur­
ban isme en matière d'hydraul ique et trop 
souvent l 'absence totale de réflexion sur la 
pr ise en compte du cycle urbain de l 'eau. 
I l  convient toutefois  de mentionner quelques 
expériences i n n ovantes et prometteuses 
dans ce domaine comme l 'approfondisse­
ment du thème "eau" dans les premières 
phases d'élaboration  du P.O.S. de Lons- le­
Sau n ier, l 'étab l issement à Paris, en 1 978, 
d 'un  schéma d i recteur d'aménagement des 
berges de la  Seine,  la  recherche fondamen­
tale entrepr ise à Besançon sur  le cycle de 
l 'eau en vi l le, dans le cadre d'un protocole 
d'accord avec le  m in istère de l 'Environne­
ment, ou encore la volonté aff ichée par le 
service départem ental d 'assa in issement de 
la Seine-Sai nt-Denis d ' imposer la pr ise en 
com pte des contraintes hydrologiques en 
amont de toute opération d 'urbanisme. 
L'ascension d 'une demande u rbaine exi ­
geante quant à la présence en v i l le  d 'une eau 
abondante et de qual ité pour des usages 
sans cesse accrus, intervient également 
comme une entrave à la  défin it ion par les 
autorités locales d'objectifs précis de gestion 
et d'aménagement. Cette demande i nd uit  en 
effet des états confl ictuels souvent inévita-· 
bles qu i  proviennent essentie l lement : 
- de certa ines incompatib i l ités d 'usages 
(baignade et assain issement, pêcheur et 
vél ip lanchiste) ; 
- du nombre croissant d 'usagers (forte 
pression sur les sites attractifs) ; 
- de l 'antériorité des pratiques (anciens 
usages contre nouveaux usages) ; 
- de l 'absence d'entretien ou de la ferme­
ture de certa ins espaces ; 
- du manque de compréhension et de sol i ­
darité entre usagers. 
La défin ition d'objectifs d'usage de l 'eau en 
v i l le nécessite une  prise de position assez 
ferme quant à l 'affectation dominante des 
sites : elle est i nd ispensable à la  valorisation 
du m i l ieu, ainsi qu 'au développement har­
monieux de l 'u rbanisme. Cependant, face à 
la " lourde tâche" d'arbitrage des confl its et 
de gestion quot id ienne des espaces, beau­
coup de décideurs locaux préfèrent une pru­
dente abstention .  
LES FRONTIÈRES D E  L'EAU 
Comme nous l 'avons vu, toute opération de 
valorisation de l 'eau en vi l le constitue une 
action transversale par excel lence, càr e l le  
intègre s imu ltanément de nombreux domai­
nes. El le concerne par exemple la  voi rie, l 'as­
sain issement, l 'adduction d'eau, les espaces 
naturels, l 'u rban isme, etc. Or, à chacun de 
ces domaines correspond un  service spéci­
f ique qui  possède une rational ité propre et 
une légiti mité d 'action. Il en ressort que la 
structure trad it ionnel le  des co l lectivités 
locales se prête assez peu à la m ise en place 
des projets i ntégrés comprenant p lus ieurs 
aspects du cycle de l'eau en v i l le .  Certaines 
vi l les ont néanmoins entrepris une approche 
systématique de l'eau en rassem blant le 
champ de copnaissance des d iverses pro­
fessions qui œuvrent pour l 'aménagement 
urbain ; c'est le  cas par exemple de Lyon 
avec la mise en place d 'une commission 
" Lyon vi l le f luviale" ou encore de la  vi l le de 
Grad ignan où u n  service "envi ron nement" a 
été spécialement créé pour assurer une 
coord ination et  un  su iv i  de l 'aménagement 
de la rivière et de ses espaces adjacents. 
Par a i l leurs, s i  la commune est souvent le 
premier échelon territorial sol l icité par une 
opération de valorisation de l 'eau, assez vite, 
les simples l i m ites communales ne semblent 
p lus adaptées. En effet, la  ressou rce en eau 
ignore, par essence, les frontières admin is­
tratives, et  la pr ise en compte de l 'eau en v i l le  
nécessite une coopération i ntercommu nale. 
En témoigne la bonne marche d u  syndicat 
d'aménagement de la val lée de l 'Orge qu i  
rassemble 34 commu nes autour d'objectifs 
communs d'assain issement, de rég u lation 
hydrau l ique de la  rivière, d'aménagement 
des berges et de gestion des plans d'eau et 
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des espaces verts. I l  en est de même pou r  la  
récente charte intercommunale de la val l ée 
du Salaison qu i  regroupe les comm u nes 
rivera ines d'une rivière à l 'est de Montpe l l ier, 
pou r réfléch i r  sur le devenir  et les potentia l i ­
tés de l e u r  rivière. Mais, l e s  cadres i nstitu ­
tion nels en p lace et les prérogatives com m u ­
nales ont la  v i e  dure. l i  est souvent très long et 
fastid ieux de trouver une structure q u i  
prenne en compte à la fois l e s  i ntérêts locaux 
et les exigences supra- locales de la res­
sou rce en eau. D'où le nombre d'opérations 
d'aménàgement de rivières qu i  s'arrêtent aux 
l im ites communales. 
Pourtant, i l n 'est plus question aujourd 'hu i  
pour  qu iconque de prétendre trouver à 
l 'amont sur u n  cours d'eau urbain ,  des eaux 
de bon ne qua l ité et d'envoyer à l 'ava l ,  sans 
aucune précaution, ses eaux usées. Toute 
i ntervention sur une partie du bassin versant 
a nécessai rement une incidence sur le  cycle 
de l'eau. Cette contrainte, imposée par l 'ap­
partenance à un même bassin hydrograph i ­
que, nécessite une concertation permanente 
entre les col lectivités et une sol idarité m i n i ­
male entre l e s  usagers pour mainten i r  les 
potential ités q uantitatives et qual i tatives de la 
ressource en eau. 
UNE R ESSOURCE FINANCIÈRE 
A MOBI LISER 
Parm i tous les projets qu i ,  chaque an née, 
sont sou mis à l 'appréciation des décideurs 
locaux, ceux qu i  concernent l 'eau ne sont 
pas toujours les plus spectaculai res, a lors 
qu ' i l s  sont, b ien souvent, onéreux et nécessi ­
tent d e  longs délais d e  réal isation.  Dans u n  
contexte d e  renforcement des com pétences 
des col lectivités locales dans le  domaine 
f inancier, cette contrainte fait reculer bea u ­
cou p de m u n icipal ités porteuses de projets 
même modestes. Pourtant, dans la  majorité 
des cas, aucune analyse socio-économique 
précise des aménagements n 'est effectuée. 
Elle pou rrait, peut-être, mettre en rel ief les 
véritables enjeux financiers et sociaux des 
opérations (bénéficiaires, emplois créés, 
valeurs foncières et immobi l ières, activités 
rivera ines, etc.) et éclairer sous un  jour n o u ­
veau l e s  pol it iques d'aménagement urba i n  et 
de valorisation de l 'eau. A Perp ignan,  par 
exemple, le  traitement paysager très élaboré 
des quais de la Basse, qu i  i rr igue le  centre 
v i l le ,  mobi l ise en permanence une éq u i pe 
d'entretien et uti l ise près de la moit ié de la  
production de plantes de la v i l le. Cependant, 
pour les élus, le  fonctionnement onéreux de 
ce parc l i néa i re de 2 km de long se justif ie 
largement au regard de la contribution de la  
rivière aménagée à l ' i mage esthétique et  tou ­
ristique de la  cité catalane. 
Dans le  domaine de la gestion cou rante des 
aménagements, c'est aussi fréquemment 
l ' improvisation qu i  domine. I l  n 'est pas rare 
de rencontrer au cœur même de certa ines 
v i l les des fonta i nes et des bassins transfor­
més en bacs à fleu rs. La raison de cet aba n ­
d o n  ne provient pas d'une désaffection des 
usagers mais généralement d'une d ifficu lté 
des aménageurs à évaluer au départ les 
techn iq ues et les contraintes d'exploitation.  
Dans beaucoup de projets, la gestion et la  
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mai ntenance sont mal  assumées car e l les 
ont été très largement sous-esti mées au 
préalable. A Vitrol l es, cette d i mension a été 
prise en  com pte par le maître d'ouvrage 
(E.P.A.R.E.B.) dans la conception même du 
projet. Les canaux sont conçus de man ière à 
fac i l iter l 'autocu rage, le traitement végétal 
des rives su pporte un entretien  class ique et 
les fonta ines, non motorisées, sont a l imen­
tées g ravita i rement par une condu ite enter­
rée. 
DES RÉALISATIONS I N N OVANTES 
A LA RECHERCHE OPÉRATIONNELLE 
Malgré les contraintes évoquées précé­
demment, p l usieurs v i l les se sont lancées 
avec succès dans des opérations de valori­
sation de l 'espace u rbain par l 'eau. 
Chaque réal i sation est spécifique  car el le est 
généralement adaptée au site, aux f inances 
locales et à la demande socia le .  Il apparaît 
cependant q u e  dans la majorité des cas, des 
solut ions d u rables aux problèmes généraux 
de gestion des eaux ( inondations, pol l utions, 
assai n i ssement, a l imentation en eau potable, 
etc.) ont pu être trouvées par la  conception 
d'aménagements souples et m u ltifonction­
ne ls : souples car, défin is  localement, i ls font 
appel  à des techn iques légères q u i  s'effor­
cent de mainten i r  l 'ensemble des usages et 
des potent ial ités de l'eau en v i l le ; m u ltifonc­
t ionnels ,  car i ls assurent s imu ltanément p lu­
s ieurs fonctions de nature d i fférente (réten­
t ion des eaux p luviales et pratique de la 
pêche et des lo is i rs nautiques, protection 
contre les crues et réhabi l itat ion d ' u n  q uar­
t ier, extension du réseau d'assa in issement et 
création d 'une  promenade sur berges, etc.). 
I nversement, ces expérimentations mettent 
également en l u m ière les points sur  lesquels 
aucune réponse satisfaisante n 'a encore pu 
être donnée et où u n  i m portant effort de 
recherche, de développement et d ' i nnova­
tion mérite d 'être porté. C'est pourquoi 
actue l lement le  Plan u rbain (1 ), le  m in i stère 
de l 'Environnement, l 'Agence de Bassin 
Rhône- Méd iterranée-Corse, mais aussi  un 
certa in  nombre de structu res spécifiques 
comme le sous-groupe "gestion des cours 
d'eau u rbai n et péri -u rbain d u  G.R.A. I .E." (2) 
font le point sur  les savoir-fa i re et dévelop­
pent des recherches méthodologiques sur la 
valorisation d e  l 'eau en vi l le .  
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